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• « Sous aucune condition nous ne devrions tolérer la censure 

dans les milieux universitaires. La censure inhibe la pensée, et la 

réflexion sous l’emprise de la peur entrave la poursuite de 

l’excellence qui est au coeur de la mission universitaire. Nous ne 

saurions sacrifier la liberté universitaire au nom de certaines 

luttes, au risque d’y perdre les deux au bout du compte. La 

liberté universitaire constitue le socle même sur lequel s’est 

construit l’enseignement supérieur et doit continuer de l’être. »

•



Un sujet qui occupe toujours l’actualité



« Je n'oserais jamais aborder l'art qui touche la 

communauté noire. Et comme je suis une nouvelle 

chargée de cours, j'éviterais tout sujet trop sensible, 

pour le moment. »

« J’ai été fortement contesté par un étudiant en 

classe concernant mes explications des différentes 

théories sur les genres. »

« Pas de désapprobation publique mais j'ai reçu deux 

commentaires négatifs (un dans une évaluation et un 

autre dans un courriel m'étant adressé) à l'effet que 

le racisme systémique n'existe pas et que je ne 

devrais pas en parler en classe. »

« J'aurais souhaité postuler sur des cours sur la 

religion ou donner un cours ou une partie de cours 

sur l'islam dans une perspective de rapprochement 

interculturel et avec une approche inclusive et aussi 

dans le but de déconstruire certains préjugés. Or, 

certaines appréhensions m'en empêchent. »

Extraits de commentaires issus du 

sondage mené auprès des 

chargé.e.s de cours de l’Université 

de Sherbrooke
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Une chronologie des événements depuis l’affaire Lieutenant-Duval

Octobre 2020

La professeur Verushka Lieutenant-Duval est 
suspendue par l’Université d’Ottawa pour 
avoir prononcé le « mot en n » lors d’un 

cours sur les identités sexuelles

Décembre 2021

Publication du rapport 
Cloutier « Reconnaitre, 

promouvoir et protéger la 
liberté universitaire ».

Juin 2022 

Adoption de la loi sur la liberté 
académique dans le milieu 

universitaire.

Mai 2023
L’université Laval adopte 

sa politique 
institutionnelle sur la 

promotion et la 
protection de la liberté 
académique telle que 

prévu par la loi 

https://www.ulaval.ca/sites/default/files/notre-universite/direction-gouv/Documents_officiels/Politiques/Politique_promotion_et_protection_liberte_academique.pdf
https://www.ulaval.ca/sites/default/files/notre-universite/direction-gouv/Documents_officiels/Politiques/Politique_promotion_et_protection_liberte_academique.pdf
https://www.ulaval.ca/sites/default/files/notre-universite/direction-gouv/Documents_officiels/Politiques/Politique_promotion_et_protection_liberte_academique.pdf
https://www.ulaval.ca/sites/default/files/notre-universite/direction-gouv/Documents_officiels/Politiques/Politique_promotion_et_protection_liberte_academique.pdf
https://www.ulaval.ca/sites/default/files/notre-universite/direction-gouv/Documents_officiels/Politiques/Politique_promotion_et_protection_liberte_academique.pdf


Du rapport Cloutier à l’adoption de Loi sur 

la liberté académique dans le milieu 

universitaire
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État des lieux à l’université avant l’adoption de la loi

Événements récents impliquant la liberté universitaire 
Extraits des annexes du rapport Cloutier

Liberté d’enseignement Liberté d’expression extra-
murale

Liberté de recherche et de 
publication

Des étudiant.e.s de McGill ayant porté plainte pour 
racisme d’une chargée de cours critiquée pour avoir 

fait lire des œuvres contenant des mots jugés 
offensants.

Pas de sanction, mais des pressions. Les étudiant.e.s 
se sont fait rembourser et reconnaître les crédits 

malgré leur abandon après la date limite.

Un professeur de droit de l’Université Laval 
qui partage en ligne des thèses à saveur 

complotiste.

Pas de mesure disciplinaire.

(Le professeur Patrick Provost suspendu une 
2e fois par l’Université Laval | JDQ 

(journaldequebec.com : contestation en 
cours)

Demande de retrait du titre honorifique d’un 
professeur de McGill en raison de ses prises de 

position sur le Moyen-Orient.

Les étudiant.e.s reprochent au professeur de 
faire preuve de racisme et demande à 

l’Université de revoir sa Déclaration sur la 
liberté universitaire.

Pas de retrait du titre.

https://www.journaldequebec.com/2023/02/02/le-professeur-patrick-provost-suspendu-une-2e-fois-par-luniversite-laval
https://www.journaldequebec.com/2023/02/02/le-professeur-patrick-provost-suspendu-une-2e-fois-par-luniversite-laval
https://www.journaldequebec.com/2023/02/02/le-professeur-patrick-provost-suspendu-une-2e-fois-par-luniversite-laval
https://www.journaldequebec.com/2023/02/02/le-professeur-patrick-provost-suspendu-une-2e-fois-par-luniversite-laval


58 % des personnes répondantes
affirment ne pas savoir si leur
établissement possède des documents 
officiels assurant la protection de 
la liberté universitaire

60 % des personnes répondantes
affirment s’être censurées en 
évitant d’utiliser certains mots (19 
% l’ont fait rarement, 25 %, 
parfois, et 16 %, régulièrement)

82 % des personnes répondantes
considèrent que les membres du corps 
professoral devraient pouvoir
utiliser tous les mots qu’ils jugent
utiles à des fins universitaires.





Cette loi a pour objet de reconnaître, de 
promouvoir et de protéger la liberté 
académique universitaire afin de 
favoriser la réalisation de la mission des 
établissements d’enseignement de 
niveau universitaire. 

À cette fin, la loi définit le droit à la 
liberté académique universitaire comme 
le droit de toute personne d’exercer 
librement et sans contrainte doctrinale, 
idéologique ou morale une activité par 
laquelle elle contribue à 
l’accomplissement de la mission d’un 
établissement d’enseignement



✓ Obligation d’adopter d’une politique sur la liberté 

académique dans toutes les universités « au plus 

tard le 7 juin 2023 » (au moment de la rédaction 

de ce rapport, aucune politique n’avait été 

adoptée).    

✓ Constitution d’un comité représentatif de la 

communauté de l’établissement, formé 

notamment d’étudiant.e.s, de dirigeant.e.s et de 

membres du personnel, ayant pour principales 

fonctions de surveiller la mise en œuvre de la 

politique, d’examiner les plaintes et de formuler 

des recommandations concernant ces plaintes. 

✓ Permet « d’exprimer son opinion sur la société et 

une institution, y compris l’établissement duquel 

la personne relève, ainsi que sur toute doctrine, 

tout dogme ou toute opinion. » 



État des lieux dans les cégeps



Résultat du sondage FEC-CSQ



Plan du sondage 

(reprise des questions du rapport Cloutier)

Méthodologie : 577 personnes répondantes 

Section 1 : Questions sociodémographiques 

Section 2 : Connaissances au sujet de la liberté 
académique

Section 3 : Évolution du concept de liberté académique

Section 4 : Mesures disciplinaires

Section 5 : Expériences avec des représailles 

Section 6 : Expériences personnelles avec la censure

Section 7 : Sentiment de liberté académique brimée

Section 8 : Opinions sur la liberté académique

Section 9 : Sources de limitations de la liberté 
académique

Section 10 : Opinions sur la protection de la liberté 
académique
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2- Résultat du sondage
Section 1: Questions sociodémographiques

Pour quel cégep travaillez-vous principalement ?

Cégeps et Collèges de la FEC (n) (%) (%) de la FEC

Cégep de Baie-Comeau
23 4,0 %

4,0 %

Cégep de Drummondville
35 6,1 %

11,0 %

Cégep de la Gaspésie et des Îles — toutes installations
15 2,6 %

7,0%

Cégep de Matane
22 3,8 %

5,0 %

Cégep de Rimouski, Institut maritime du Québec et C.F.M.U.

82 14,2 %

12,0 %

Cégep de Rivière-du-Loup
41 7,1 %

5,0 %

Cégep de Sainte-Foy
143 24,8 %

21,0 %

Cégep de Sorel-Tracy
34 5,9 %

4,0 %

Cégep de Victoriaville
29 5,0 %

9,0 %

Cégep Gérald-Godin
49 8,5 %

7,0 %

Collège Champlain de Lennoxville
41 7,1 %

5,0 %

Collège de Bois-de-Boulogne
63 10,9 %

10,0 %

Total
577 100,0 % 100,0 %
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Section 1: Questions sociodémographiques

Femmes : 51 %
Hommes : 46 %

Autres réponses : 3 % 

30-40 ans : 22 %
40-50 ans : 40 %

50-60 : 27 %



La majorité des personnes questionnées (56 %) ne sait pas si leur 

établissement d’enseignement a des documents officiels assurant 

la protection de la liberté académique.

56,3%

18,3% 17,3%

8,0%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Je ne sais pas Une démarche est en cours
actuellement

Non Oui

À votre connaissance, l’établissement d’enseignement dans lequel vous 
travaillez a-t-il des documents officiels assurant la protection de la liberté 

académique ?

n = 497



La majorité des personnes 

interrogées (55 %) affirme 

ne pas avoir reçu 

d’introduction adéquate au 

concept de liberté 

académique par 

l’établissement 

d’enseignement qui les 

emploie.
6,7%

11,2% 12,0%

25,5%

29,8%

14,7%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Totalement en
accord

Plutôt d’accord Ni en accord ni en
désaccord

Plutôt en
désaccord

Totalement en
désaccord

Je ne sais pas

Exprimez votre opinion concernant l'affirmation suivante : 
mon établissement m’a fourni une introduction adéquate au 

concept de liberté académique.

n = 490



La majorité des personnes 

répondantes (81 %) considère que les 

établissements d’enseignement 

devraient être encouragés à 

organiser des conférences, des 

séances d’information et des 

formations sur la liberté académique 

pour leur personnel.
42,7%

38,0%

11,6%

2,2% 1,6%
3,9%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Totalement en
accord

Plutôt d’accord Ni en accord ni
en désaccord

Plutôt en
désaccord

Totalement en
désaccord

Je ne sais pas

Exprimez votre opinion concernant l'affirmation 
suivante :

les établissements d’enseignement devraient être 
encouragés à organiser des conférences, des 

séances d’information et des formations sur la 

liberté académique pour le personnel.

n = 492



Environ une personne questionnée sur deux (51 %) affirme posséder une 

connaissance suffisante du concept de liberté académique et des droits et 

responsabilités qui y sont associés.

14,7%

36,0%

17,2%

21,8%

6,9%
3,4%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Totalement en accord Plutôt d’accord Ni en accord ni en désaccord Plutôt en désaccord Totalement en désaccord Je ne sais pas

Exprimez votre opinion concernant l'affirmation suivante :
j’ai une connaissance suffisante du concept de liberté académique et des droits et responsabilités qui y 

sont associés.

n = 495

50 /50



Près du tiers des personnes 

répondantes (32 %) considèrent que la 

protection de la liberté académique est 

restée inchangée au cours des cinq 

dernières années dans leur 

établissement d’enseignement. 

Cependant, près du tiers des personnes 

répondantes (32 %) considèrent ne pas 

savoir comment la protection de la 

liberté académique a évolué au cours 

des cinq dernières années au sein de 

leur établissement. 2,1%

11,1%

32,2%

12,4%
10,3%

32,0%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Beaucoup mieux
protégée

Un peu mieux
protégée

Inchangée Un peu moins
protégée

Beaucoup moins
protégée

Je ne sais pas

Selon vous, comment la protection de la liberté 
académique a-t-elle évolué au cours des cinq dernières 

années au sein de votre établissement ?

n = 
485



La majorité du personnel 

enseignant questionné (64 %) 

affirme ne pas savoir s’il existe 

un mécanisme pour recevoir et 

traiter les plaintes concernant 

les violations de la liberté 

académique au sein de leur 

établissement.

13,0%

23,4%

63,6%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Oui Non Je ne sais pas

À votre connaissance, existe-t-il un mécanisme pour 
recevoir et traiter les plaintes concernant les violations 

de la liberté académique au sein de votre 
établissement ?

n = 483



Au cours des cinq dernières années, 4 % des personnes répondantes affirment avoir 

été soumises à une ou plusieurs mesures disciplinaires formelles pour des points de 

vue qu’elles ont exprimés.

4,0%

93,7%

2,3%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Oui Non Je ne sais pas

Au cours des cinq dernières années, au sein de votre établissement, avez-vous été soumis à une ou des 
mesures disciplinaires formelles pour des points de vue que vous avez exprimés ?

n = 478



Parmi les personnes ayant été soumises à des mesures disciplinaires formelles, 95 % 

considèrent que ces mesures disciplinaires ont porté atteinte à leur liberté 

d’expression.

94,7%

5,3%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Oui Non

Considérez-vous que ces mesures disciplinaires ont porté atteinte à votre liberté d’expression ?

n = 19



Parmi les personnes ayant été 

soumises à des mesures 

disciplinaires formelles, une 

personne sur deux (50 %) 

mentionne que les mesures 

disciplinaires sont arrivées à la 

suite de paroles ou d’opinions 

exprimées dans le cadre de leurs 

activités d’enseignement.

50,0%

17,9% 17,9%
14,3%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

À la suite de paroles ou 
opinions que vous avez 
exprimées dans le cadre 

de vos activités 
d’enseignement

À la suite de points de vue
exprimés dans un forum

non public au sein de
votre établissement

À la suite de paroles
prononcées dans un

forum public en dehors
de votre établissement

À la suite de points de vue
exprimés dans un autre

cadre

Dans quelles circonstances les événements ayant mené 
à de telles mesures disciplinaires se sont-ils produits? 

Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent.

n = 19



Au cours des cinq dernières 

années, environ une personne 

questionnée sur deux (49 %) 

affirme s’être censurée en 

s’abstenant d’enseigner un 

sujet en particulier.

5,5%

23,7%

19,5%

51,3%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Régulièrement Parfois Rarement Jamais

Au cours des cinq dernières années, dans le cadre de 
mes activités d’enseignement, je me suis 

censurée/censuré par crainte de répercussions 
négatives... en m’abstenant d’enseigner un sujet en 

particulier.

n = 
476



Section 6: Expériences personnelles avec la censure

• Le personnel enseignant en formation générale répond 

significativement plus s’être censurés en évitant 

régulièrement ou parfois ou rarement d’enseigner un sujet 

particulier que le personnel enseignant en formation 

technique.

• Le personnel enseignant en formation préuniversitaire ou 

technique répond significativement plus ne jamais s’être 

censuré en évitant d’enseigner un sujet particulier que le 

personnel enseignant en formation générale.



Au cours des cinq dernières 

années, un peu plus d’une 

personne questionnée sur deux 

(53 %) affirme s’être censurée 

en évitant de s’exprimer sur un 

sujet lié à l’activité 

d’enseignement.

5,9%

25,9%

20,8%

47,4%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Régulièrement Parfois Rarement Jamais

Au cours des cinq dernières années, dans le cadre de 
mes activités d’enseignement, je me suis 

censurée/censuré par crainte de répercussions 
négatives... en m’abstenant de m’exprimer sur un sujet 

lié à l’activité d’enseignement.

n = 
475



Section 6: Expériences 

personnelles avec de la censure

• Le personnel enseignant en formation générale répond 

significativement plus s’être censuré en s’abstenant parfois 

de s’exprimer sur un sujet lié à l’activité d’enseignement que 

le personnel enseignant en formation technique.

• Le personnel enseignant en formation technique répond 

significativement plus ne jamais s’être censuré en s’abstenant 

de s’exprimer sur un sujet lié à l’activité d’enseignement que 

le personnel enseignant en formation générale.



Au cours des cinq dernières années, la majorité des personnes répondantes 

(86 %) affirme ne s’être jamais censurée en évitant de faire des recherches 

sur un sujet particulier

1,5%
5,6% 6,9%

86,1%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Régulièrement Parfois Rarement Jamais

Au cours des cinq dernières années, dans le cadre de mes activités d’enseignement, je me suis 
censurée/censuré par crainte de répercussions négatives... en m’abstenant de faire des recherches sur 

un sujet particulier.

n = 466



Au cours des cinq dernières années, environ une personne répondante sur dix (11 %) affirme avoir eu 

l’impression que sa liberté académique a été brimée en raison de son genre, de son identité de genre, 

de son orientation sexuelle, de son ethnicité, de ses points de vue ou affiliations politiques ou de ses 

croyances religieuses.

11,1%

88,9%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Oui Non

Au cours des cinq dernières années, avez-vous déjà eu l’impression que votre liberté académique a été brimée en raison 
de votre genre, de votre identité de genre, de votre orientation sexuelle, de votre ethnicité, de vos points de vue ou 

affiliations poli

n = 468



La majorité des personnes questionnées (87 %) considère que les membres du corps 

professoral devraient pouvoir utiliser tous les mots qu’ils jugent utiles à des fins 

académiques.

87,0%

6,5% 6,5%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

À des fins académiques, les membres du corps professoral 
devraient pouvoir utiliser tous les mots qu’ils jugent utiles.

Il devrait être interdit aux membres du corps professoral 
d’utiliser certains mots, même à des fins académiques.

Je ne sais pas

Parmi les affirmations suivantes, veuillez sélectionner celle qui correspond le mieux à votre opinion :

n = 461



Section 8: Opinions sur la liberté académique

Les personnes répondantes âgées entre 50 et 59 ans 

répondent significativement plus souvent que les 

membres du corps professoral devraient pouvoir 

utiliser tous les mots qu’ils jugent utiles (à des fins 

académiques) que celles âgées de 30 à 39 ans ou 

celles âgées de moins de 30 ans.



La majorité des personnes 

répondantes (96 %) considère que 

les membres du corps professoral 

devraient pouvoir traiter de tous les 

sujets relevant de leur domaine 

d’expertise, peu importe leur genre, 

identité de genre, orientation 

sexuelle, ethnicité ou religion.

95,7%

1,7% 2,6%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

100,0%

Les membres du corps 
professoral devraient pouvoir 

traiter tous les sujets relevant de 
leur domaine d’expertise, peu 

importe leur genre, identité de 
genre, orientation sexuelle, 

ethnicité ou religion.

Certains contenus académiques
portant sur les réalités de

groupes sous-représentés ou
marginalisés devraient être
traités uniquement par les

membres du corps professoral
issus de ces groupes.

Je ne sais pas

Parmi les affirmations suivantes, veuillez sélectionner 
celle qui correspond le mieux à votre opinion :

n = 
469



Parmi les personnes répondantes, le tiers 

(33 %) considère les étudiantes et les 

étudiants comme une source de 

limitation de la liberté académique en ce 

qui a trait à l’enseignement, alors qu’un 

peu plus du quart (27 %) considère les 

directions d’établissements comme 

source de limitation.
32,5%

27,3%

17,8%

10,4%

4,8% 4,1% 3,1%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Selon vous, quelles sont présentement les 
principales sources de limitation de la liberté 

académique en ce qui a trait à l’enseignement ? 
Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent.

n = 
460



Parmi les personnes répondantes, un peu plus 

du quart (28 %) considère le gouvernement 

comme une source de limitation de la liberté 

académique en ce qui a trait à la recherche, 

alors que le quart (25 %) considère les 

directions d’établissement. 

Il est intéressant de noter qu’une personne 

sur cinq (20 %) n’identifie aucune source 

principale de limitation de la liberté 

académique en ce qui a trait à la recherche.
28,1%

24,8%

19,7%

12,5%

6,4% 6,4%

2,0%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Gouvernement Direction de 

l’établissement

Aucune Entreprises Étudiantes et
étudiants

Autres Syndicats

Selon vous, quelles sont présentement les principales sources de 
limitation de la liberté académique en ce qui a trait à la 

recherche ? Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent.

n = 414



Parmi les personnes questionnées, plus du tiers considère la direction de 

l’établissement (29 %) et les étudiantes et les étudiants (28 %) comme une source de 

limitation de la liberté académique en ce qui a trait à la liberté d’expression. 

29,2% 28,0%

17,4%

9,5%
6,6% 5,8%

3,6%

0,0%

20,0%

40,0%

60,0%

80,0%

Direction de 
l’établissement

Étudiantes et étudiants Gouvernement Autres Entreprises Aucune Syndicats

Selon vous, quelles sont présentement les principales sources de limitation de la liberté académique en 
ce qui a trait à la liberté d’expression ? Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent.

n = 451



Plus d’une personne questionnée sur trois (38 %) considère ne pas savoir si les 

dispositions actuelles de protection de la liberté académique sont adéquates, 

alors qu’environ le tiers (34 %) les considère comme inadéquates.
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Totalement adéquates Plutôt adéquates Ni adéquates ni inadéquates Plutôt inadéquates Totalement inadéquates Je ne sais pas

À votre avis, les dispositions actuelles de protection de la liberté académique sont-elles adéquates ?

n = 464



Un peu plus de deux personnes répondantes sur 

cinq (43 %) considèrent que les dispositions de 

protection de la liberté académique devraient 

relever de leur établissement et d’une loi, en plus 

des dispositions actuelles de la convention 

collective. Cependant, près du quart des 

personnes répondantes (24 %) affirment ne pas 

savoir si les dispositions de protection de la liberté 

académique devraient relever de d’autres 

institutions que la convention collective. 

Cette question n’apparaissait pas dans le rapport 

Cloutier, c’est un ajout réalisé dans le contexte de 

l’Enquête sur la liberté académique au collégial de 

la FEC.
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Votre établissement Une loi Des deux Je ne sais pas

En plus des dispositions actuelles de la convention collective, à 
votre avis, est-ce que les dispositions de protection de la liberté 

académique devraient relever aussi de...

n = 458



La majorité des personnes 

questionnées (59 %) considère ne pas 

savoir si les mécanismes actuels de 

résolution des litiges impliquant la 

liberté académique sont adéquats. 

Cependant, plus du quart des 

personnes questionnées (28 %) 

considèrent que ces mécanismes sont 

inadéquats.
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Dans le cas d’un litige impliquant votre liberté académique, jugez-
vous que les mécanismes actuels de résolution sont adéquats ?

n = 462



La majorité des personnes 

répondantes (60 %) préfèrerait 

qu’un litige impliquant leur 

liberté académique soit traité au 

sein de leur établissement. 

Cependant, près du quart des 

personnes questionnées (24 %) 

indiquent qu’elles ne savent pas 

si elles préfèreraient que ces 

litiges soient traités au sein de 

leur établissement ou par une 

instance nationale.
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Je ne sais pas

Dans le cas d’un litige impliquant votre liberté académique, préféreriez-vous que 

celui-ci soit traité :

n = 460



Points saillants

Des besoins d’information

Des doutes sur la protection

Une volonté de règlement en « première ligne »

Certains enjeux préoccupants : autocensure et « source 
de limitation



Énoncé « type » sur la liberté académique



5 axes de l’énoncé 

de principe

La liberté académique implique le 
partage des savoirs et la protection de 
la mission des cégeps

La liberté académique implique la 
protection des activités d’enseignement 
(dont pédagogique) et de recherche

La liberté académique implique la 
protection de la liberté d’expression

La liberté académique implique la 
protection des étudiant(e)s et la 
rigueur professionnelle

La pleine réalisation de la liberté 
académique implique un mécanisme de 
suivi 



Pistes de réflexion et 

d’échange

Vers la multiplication des énoncés 

de principe dans les cégeps ?

Vers une mobilisation des acteurs 

pour un élargissement de la loi ?

Vers un remplacement de l’enjeu de 

la liberté académique par l’EDI ?
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